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LE JUGE COOPERANT: LA TRANSMISSION DES SAVOIRS 
PAR LA PARTICIPATION A LA JUSTICE ALGERIENNE

Toussaint Rethore*

Sommaire: I. Un aperçu de la justice en Algérie en 1962. II. La coopération 
judiciaire et le maintien d’une présence française dans la justice algerienne. 

III. L’extinction lente et naturelle de la coopération.

Entre l’accession de l’Algérie à l’indépendance le 5 juillet 1962 et l’année 
1970, des magistrats français sont restés en poste au sein des juridictions et de 
l’appareil judiciaire algérien. L’intérêt de l’étude de la coopération judiciaire 
réside ainsi dans le fait remarquable non seulement que la coopération ait pu 
succéder à huit années de guerre entre la France et l’Algérie, mais de plus que 
cette coopération ait réussi à se mettre en place dans un domaine comme celui 
de la justice. En effet, la justice étant une des prérogatives par excellence de 
la souveraineté on peut au premier abord être surpris qu’un État souverain 
permette ainsi l’intervention, si ce n’est l’ingérence, de la part d’un autre État, 
dans une matière régalienne. Surprise qui est d’autant plus forte lorsqu’il s’agit 
de l’ancienne puissance colonisatrice, la France. Toutefois, la justice ne fut pas 
le seul domaine dans lequel s’opéra une coopération.1 C’est dans le domaine 
de l’éducation bien sûr que la coopération occupa le plus de coopérants et c’est 
cet aspect qui fut aussi le plus médiatisé à l’époque. Néanmoins, la coopération 
s’étendit aussi à la police, au domaine militaire ou aux télécommunications. 
Ces formes de coopération, qui relève de la coopération technique —tout 
comme la coopération judiciaire— et non de la coopération culturelle comme 
l’enseignement, semblent moins connues que cette dernière. Pour autant, ils 

*    Centre d’Histoire Judiciaire (CNRS – Ulille).
1  La coopération en Algérie comme dans les autres territoires décolonisés reste encore 

largement à étudier, néanmoins on peut se référer aux ouvrages suivants: Sébastien Collabo-
rateur Denis et François Siino, Le temps de la coopération: sciences sociales et décolonisation 
au Maghreb, Paris, France, Karthala, 2012, p. 405; Odile Goerg et Françoise Raison-Jour-
de, Groupe «Afrique». Cahiers no. 28. Les coopérants français en Afrique, Paris, l’Harmattan, 
SEDET, Publications de l’Université Paris 7-Denis Diderot, impr. 2013, coll. «Études africai-
nes», 2013, p. 254.
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n’en sont pas moins intéressants. Ils relèvent notamment plus directement 
de la politique d’État, que ce soit pour l’Algérie comme pour la France.2 Par 
ailleurs, l’étude de la place qu’occupe la justice dans le processus de décolo-
nisation puis de coopération en Algérie nous amène à relativiser quelque peu 
l’importance nous sommes, en tant que juristes et historiens du droit, souvent 
prompts à lui accorder. Mais ceci est un autre aspect que nous n’aborderons 
pas dans cette communication.

Avant d’aborder la coopération judiciaire en tant que telle, il est souhai-
table de faire un bref état des lieux de ce qu’était la justice française et en 
particulier la magistrature en Algérie à la veille de l’indépendance.

I. Un aperçu de la justice en algérie en 1962

La réforme judiciaire de 1958 fut appliquée à l’Algérie par un décret du 
22  février 1960. Il existe une organisation de la justice que l’on peut dire 
« bicéphale », avec d’un côté une justice pour les citoyens français de statut 
civil de droit commun, les européens, et de l’autre une justice pour citoyens 
de statut civil de droit local, les Algériens. Les tribunaux d’instance sont 125 
sur tout le territoire dont certains sont dits à compétences étendues, dans 
les ressorts où il n’existe pas de Tribunal de grande instance. Les TGI sont 
17 dans les principales villes d’Algérie. Enfin, il existe en Algérie 3 Cours 
d’appel dans les trois chefs-lieux de département que sont Alger, Oran et 
Constantine.3

Pour ce qui est de la justice musulmane, un certain nombre d’affaires 
lorsqu’elles ne concernaient que des parties de statut civil de droit local 
étaient jugées par les cadis au sein des juridictions de droit musulman, les 
mahakmas, où siégeaient les cadi. Dans les autres domaines, elles étaient 
jugées par les juges d’instance et susceptibles d’appel devant les tribunaux 
de grande instance. Il existe une chambre de révision musulmane au sein de 
la Cour d’appel d’Alger qui était une sorte de Cour de cassation du droit mu-
sulman. À mesure que la chambre de révision musulmane avait cherché à 
harmoniser et franciser le droit musulman appliqué en Algérie, elle avait fini 
par créer une véritable législation algérienne.4

2  Ils sont aussi moins marqués par un engagement idéologique de la part des coopérants 
eux-mêmes, comme l’était la coopération culturelle.

3  Sur les institutions judiciaires en Algérie voir notamment Claude Collot, Les institutions de 
l’Algérie durant la période coloniale: 1830-1962, Paris, pays multiples, CNRS éd., 1987, p. 343.

4  Charnay, Jean-Paul, «Le rôle du juge français dans l’élaboration du droit musulman 
algérien», Revue internationale de droit comparé, vol. 15, no. 4, 1963, p. 705‑721.



135TOUSSAINT RETHORE

En 1962, 638 magistrats sont inscrits à l’effectif budgétaire en Algérie. 
Parmi ceux-ci, on peut penser, comme le dit une note du ministère de la 
Justice d’avril 1962, qu’ils sont une dizaine «d’après leur patronyme» à être 
d’origine musulmane. Le nombre d’avocats était un peu supérieur, ils étaient 
75 à être d’origine musulmane.5 En ce qui concerne le personnel des juridic-
tions musulmanes, il est difficile de trouver un chiffre clair dans les archives, 
mais on peut considérer qu’ils étaient environ 400.

Voici donc un rapide aperçu de l’organisation judiciaire algérienne telle 
qu’elle existait au moment de l’indépendance. Durant la guerre d’Algérie, les 
attributions traditionnelles de la justice civile furent réduites au minimum et 
les efforts furent surtout concentrés sur la répression de la rébellion dans les 
départements français d’Algérie.6

C’est la signature des Accords d’Évian le 19 mars 1962 qui marqua le 
cessez-le-feu et prépara l’indépendance de l’Algérie qui advint le 5  juillet 
1962. Dans ces accords, la question de l’organisation judiciaire algérienne 
prit place dans une discussion plus importante sur les garanties accordées 
à la minorité européenne. Dans la déclaration des garanties —une des par-
ties des accords d’Évian— un certain nombre de garanties judiciaires sont 
prévues:7 «le double degré de juridiction y compris en ce qui concerne les 
juridictions d’instruction ; le jury en matière criminelle; les voies de recours 
traditionnelles : pourvoi en cassation et recours en grâce». Par ailleurs, il est 
expressément indiqué que «dans toute juridiction civile ou pénale devant la-
quelle devra comparaître un Algérien de statut civil de droit commun, siègera 
obligatoirement un juge algérien de même statut». Dans le cadre d’un jury, 
«le tiers des jurés seront des Algériens de statut civil de droit commun». 
Dans toute juridiction pénale siégeant à juge unique, dans le cas où le ma-
gistrat ne serait pas de statut civil de droit commun, celui-ci sera assisté d’un 
échevin de ce dit statut ayant voix consultative. De plus, tout litige intéres-
sant exclusivement le statut personnel des Algériens de statut civil de droit 
commun sera porté devant une juridiction composée en majorité de juges de 
ce statut. Enfin, il est dit que tout juge algérien de statut civil de droit com-
mun peut être suppléé par un magistrat français détaché au titre de la coopé-
ration technique.

5  CAC 1980518/16, ministère de la Justice, «Note sur l’assistance technique éventuelle».
6  À ce sujet voir Thénault, Sylvie, Une drôle de justice: les magistrats dans la guerre 

d’Algérie, France, La Découverte, 2001, p. 347.
7  Ces dispositions sont contenues à l’article 9 du chapitre II «Protection des droits et libertés 

des citoyens algériens de statut civil de droit commun», l’intégralité des accords d’Évian est 
disponible dans Vers la paix en Algérie: les négociations d’Évian dans les archives diplomatiques 
françaises (15 janvier 1961-29 juin 1962), Bruxelles, Belgique, Bruylant, 2003, p. 531.
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Le statut de la minorité européenne en Algérie —avec le devenir du Sahara 
et des bases militaires françaises— avait été une des pierres angulaires des 
négociations ouvertes depuis mai 1961 entre la France et l’Algérie.8 Par les 
garanties légales obtenues à Évian, il s’agissait bien sûr en premier lieu de 
rassurer les Européens d’Algérie —les pieds-noirs— sur les possibilités qui 
leur étaient offertes de rester en Algérie. Ce système de garantie concernait 
plusieurs domaines, fondant l’unité de la communauté européenne: la langue, 
la culture, la religion, le statut personnel, auxquels il offrait une protection lé-
gale et judiciaire. En second lieu, on peut aussi envisager que le maintien de 
la communauté européenne en Algérie était pour le gouvernement un moyen 
de conserver une influence en Algérie, afin de chercher à éviter que l’ancienne 
colonie aille chercher d’autres partenaires, du côté du Tiers-Monde non aligné 
ou du monde soviétique.9 Dans le domaine juridique il en est de même, les 
fonctionnaires français et en particulier ceux de la Chancellerie ont à cœur 
que l’Algérie demeure dans le monde juridique occidental et s’inscrive dans 
les traditions du droit français.

Les accords d’Évian furent signés à une période où les Français étaient 
encore plusieurs centaines de milliers en Algérie. Même si le gouvernement 
français ne se faisait que peu d’illusions à ce sujet, tout a été fait pour que les 
Européens d’Algérie restent ou du moins se réinstallent en Algérie.

Toutefois, la communauté européenne va fondre comme neige au soleil du-
rant l’année 1962. Sur le million d’Européens présent en Algérie avant la 
guerre, il en reste environ 200 000 en 1963, 150 000 sont partis avant 1962 
et l’indépendance précipite les départs qui furent plus de 600 000 au long de 
l’année 1962.10 Ainsi le motif principal de la présence de magistrats français 
dans la justice algérienne, la garantie apportée à la communauté européenne, 
perd en importance.

8  Sur les négociations franco-algérienne voir Malek, Rédha, L’Algérie à Évian: histoire des 
négociations secrètes, 1956-1962, France, Ed. du Seuil, 1995, 401, p. 4; Malek, Rédha, «La 
place seconde des intérêts économiques», dans Gallissot, René (dir.), Les Accords d’Évian: en 
conjoncture et en longue durée, Paris, France, Éd. Karthala, 1997, p. 11‑20. Sur la définition 
de la communauté européenne et les enjeux autour de cette question dans les négociations voir 
Todd Shepard, 1962: comment l’indépendance algérienne a transformé la France, Paris, Payot, 
2008, p. 229‑278.

9  Ces raisons, même si elles ne constituent pas une motivation officielle de la coopération, 
reviennent souvent dans les archives que ce soit au cours des négociations comme dans les 
premiers mois de l’indépendance.

10  Yann Scioldo-Zürcher, «Une administration ex nihilo à l’épreuve des rapatriements des 
Français d’Algérie (1961-1964): organiser la sortie de guerre», dans Harismendy, Patrick et 
Joly, Vincent (dir.), Algérie: sortie(s) de guerre: 1962-1965, Rennes, Presses universitaires de 
Rennes, coll. «Histoire», 2019, p. 69‑78.
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II. La coopération judiciaire et le maintien d’une presence 
française dans la justice algerienne

Le 5 juillet 1962, l’Algérie devient indépendante et son administration, son 
économie sont exsangues du fait de la guerre ainsi que de l’exode des Euro-
péens. Dans le domaine de la justice, il en est de même. L’exode a touché de 
manière assez forte le corps judiciaire. Chez les magistrats, sur 547 magistrats 
réellement en poste en 1962,11 on n’en compte qu’une soixantaine en mesure 
d’assurer la rentrée judiciaire.12 L’Algérie indépendante va donc prendre des 
mesures pour faire face à cette situation exceptionnelle, d’autant plus que le 
besoin d’un appareil judiciaire se fait fortement sentir dans la course au pou-
voir qui marque alors le pays et menace de le faire basculer dans la guerre 
civile.13 Pour remettre en fonction l’appareil judiciaire, le nouveau pouvoir al-
gérien va nommer l’ensemble du personnel musulman dans les juridictions. 
Dans les juridictions les plus importantes, les Cours d’appel, ainsi que dans le 
premier ministère de la Justice seront nommés les magistrats (7), les avocats 
(75 environ dont les futurs ministres de la Justice), les licenciés de la Faculté 
de droit, puis les greffiers principalement dans les Tribunaux de Grande Ins-
tance et enfin le personnel des mahakmas, les cadi, les interprètes judiciaires 
ou encore quelques huissiers seront nommés dans les tribunaux d’instance.14 
Dans un premier temps, le gouvernement maintint donc l’organisation judi-
ciaire française qu’il commença à simplifier en supprimant les mahakmas de 
cadi,15 puis les tribunaux de commerce et prud’hommes dont les attributions 
furent confiées respectivement aux TGI et aux TI.16

En 1963, un an après la mise en place du premier gouvernement algérien, 
472 magistrats algériens fraîchement nommés occupaient les postes laissés va-
cants par la magistrature française.

11  CAC 19850211/70, ministère de la Justice, «Situation du personnel judiciaire après 
l’autodétermination (Conférence Direction du Personnel 11 mai 1962)».

12  CAC 19980518/16, ministère de la Justice, «Lettre de M. Jean Foyer, Garde des Sceaux, 
à M. Georges Pompidou, Premier ministre», 2 octobre 1962.

13  Sur cette période, on peut utilement se référer à Ali Haroun, L’été de la discorde, Alger, 
Algérie, Casbah, 2000, 238 p.

14  Bentoumi, Amar, Naissance de la justice algérienne, Alger, Algérie, Casbah Éditions, 
2012, p. 398.

15  Disparition effective dès le mois d’octobre 1962, notamment en raison d’une mutation 
du personnel judiciaire vers les juridictions d’instance, officialisée par le décret 63-261 du 
22/07/1963. JORA no. 51 du 26 juillet 1963.

16  Décret 63-69 du 01/03/1963 portant organisation et fonctionnement des juridictions 
commerciales, JORA no. 10 du 5 mars 1963. Pour ce qui est des conseils de prud’hommes, ce 
transfert semble s’être opéré sans être organisé ni acté a posteriori par aucun texte.
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C’est dans ce contexte que fut mise en place la coopération judiciaire qui 
concerna avant tout des magistrats, mais s’étendit, bien que de manière très 
marginale, aux greffiers et à quelques avocats.17

En février 1963, 103 magistrats ont souscrit un contrat de coopération 
pour une durée de 2 ans courant de juillet 1962 à juillet 1964. Dans un 
premier temps, il s’agit exclusivement de magistrats qui étaient présents en 
Algérie durant la guerre. Les motivations pour rester en poste étaient ex-
trêmement diverses, la plupart d’entre eux étaient pieds noirs et n’ont pas 
quitté tout de suite leur terre de naissance, d’autres étaient sous le statut 
de «suppléant contractuel de juge de paix» et leur maintien en Algérie fut 
présenté par la Chancellerie comme une assurance pour la validation de leur 
stage, nécessaire à leur titularisation dans les cadres de la magistrature. Par 
la suite, une dizaine de magistrats furent détachés depuis la métropole, en 
particulier pour siéger à la Cour suprême qui fut installée en mars 1964. Au 
total, 122 magistrats français participèrent à la coopération judiciaire en Al-
gérie entre 1962 et 1970.18

Le sujet principal de cette communication concerne le rôle qu’eurent ces 
magistrats coopérants et les missions qu’ils réalisèrent. En effet, il est inté-
ressant de voir ainsi par quels moyens s’est réalisée, durant quelques années, 
une transmission de savoirs juridiques participant au maintien et à la repro-
duction, plus ou moins fidèle, des techniques, concepts et tradition juridique 
française au sein de la justice algérienne.

1. Des magistrats coopérants «garantie de la minorité européenne» 
au sein des prétoires

La première des missions des magistrats coopérants fut évidemment celle 
de siéger au sein des cours et tribunaux algériens.

La première phase de la coopération judiciaire fut marquée par une cer-
taine continuité. En effet, à la rentrée judiciaire 1962 puis dans les mois 
qui suivirent, les magistrats qui avaient accepté de poursuivre leur mission 
dans l’Algérie indépendante demeurèrent pour un grand nombre d’entre eux 
à leur poste.

17  CAC 19840336/87, ministère de la Justice, J. Robin, Avocat général à la Cour de cassa-
tion, «Compte-rendu de mission en Algérie (12-24 juin 1967), 15 juillet 1967.

18  Pour calculer le nombre de détachements, nous nous sommes basés sur l’Annuaire rétro-
spectif de la Magistrature en ligne (Farcy, Jean-Claude et Fry, Rosine, Annuaire rétrospectif de 
la magistrature XIXe-XXe siècles, Centre Georges Chevrier-(Université de Bourgogne/CNRS)) 
dont nous avons croisé les données avec des sources provenant des archives.
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C’est ainsi qu’un magistrat à la Cour d’appel d’Oran note qu’à cette rentrée 1962, 
la Cour était constituée exactement de la même façon qu’auparavant. Les chan-
gements intervinrent par la suite, plusieurs magistrats refusant de signer un en-
gagement de coopérant pour deux ans, et d’autres étant mutés. La plupart des 
mutations qui eurent lieu dans les premiers mois et les premières années de 
l’indépendance, ont eu pour objet de regrouper les magistrats français principa-
lement dans les Cours d’appel et les TGI et tout particulièrement ceux des villes 
où la population européenne demeurait importante.

Une des missions allouées aux magistrats coopérants comme nous l’avons 
déjà vu était de rendre la justice pour les citoyens de statut civil de droit 
commun. Et en effet, un des intérêts primordiaux que voyait la chancellerie 
française dans la présence de magistrats coopérants en Algérie était que les 
accords d’Évian fussent garantis et les intérêts des ressortissants français 
protégés.

L’Administration algérienne qui décidait de l’affectation des magistrats 
coopérants ne s’est absolument pas opposée à cette politique puisque cer-
taines juridictions ont par exemple été composées quasi exclusivement de 
magistrats coopérants.19 Surtout en matière civile et commerciale. Certains ma-
gistrats appartenant à ces juridictions n’ont par exemple connu pendant deux 
ans que des litiges entre Européens.20

2. Des magistrats coopérants «formateurs»

Le fait que des magistrats coopérants siègent au sein des juridictions avait 
un double but. À côté du rôle de garantie des intérêts européens en Algé-
rie, dans l’optique de la chancellerie algérienne, ces postes permettaient aux 
magistrats coopérants affectés à une juridiction d’être en contact étroit avec 
leurs collègues algériens et de pouvoir ainsi les aider à résoudre les problè-
mes. C’était en quelque sorte un moyen de leur inculquer, «sur le tas», les 
connaissances qui leur manquaient. L’ambassadeur de France en Algérie, 

19  Le Premier ministre algérien de la Justice Amar Bentoumi, affirme même qu’il s’agissait 
ainsi d’éviter l’instauration de la Cour des garanties prévue par les accords d’Évian, en faisant 
en sorte que «les litiges concernant les citoyens de droit civil seraient traités par des magistrats 
français présents en Algérie au titre de la coopération», in Bentoumi, Amar, op. cit., p. 77.

20  Ainsi un magistrat coopérant témoigne: «Donc, ce que je peux vous dire, au titre de la 
coopération, au sens propre du mot, je n’étais pas amené à concourir, à avoir des rapports par-
ticuliers avec les autorités algériennes… Au tribunal civil, à ma connaissance il n’y avait que 
des Européens… ? Quand je suis arrivé le président était un Français le vice-président aussi 
moi j’étais juge l’autre juge aussi. Voilà, il n’y avait pas de juges algériens». Jean Borricand, 
entretien avec l’auteur.
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en 1964, souligne qu’il s’agit de «l’objectif prioritaire de la coopération: la 
formation des cadres algériens».21 À partir de 1966, il s’agira quasiment de 
l’unique forme que prendra la coopération au sein des tribunaux, les magis-
trats coopérants ne siégeant qu’à de rares exceptions et agissant «dans les 
coulisses».

La réalité ne fut pas toujours conforme aux espérances de la Chancelle-
rie. En effet, cela fut surtout affaire d’individus. Certains rapports de magis-
trats coopérants notent ainsi que parmi les magistrats algériens, nombreux 
sont ceux qui, par fierté sans doute, refusèrent la participation des magis-
trats français et toute collaboration. À l’inverse, il est des magistrats qui ont 
pendant un temps littéralement «doublé» des magistrats algériens dans leur 
travail, les assistants dans la rédaction des arrêts, dans les procédures, etc.

Il faut noter que le personnel algérien qui avait été nommé dans les ju-
ridictions où se trouvaient les magistrats français (c’est-à-dire CA ou TGI) 
était principalement composé de greffiers, d’avocats, et exceptionnellement 
d’interprètes judiciaires. S’ils n’étaient pas forcément rompus à l’exercice de 
la magistrature, ils étaient néanmoins parfaitement familiers du droit français 
au sein duquel ils baignaient précédemment.

C’est dans les tribunaux d’instance que fut nommé le personnel originaire 
des juridictions musulmanes. Il est difficile de savoir comment était rendue la 
justice dans ces juridictions, mais selon certaines archives, on peut aperce-
voir que le droit qui y était appliqué était un mélange de droit musulman, qui 
régissait toujours les matières de statut personnel et de bon sens pour cette 
justice de proximité prenant avant tout la forme de la conciliation.

La formation des magistrats algériens par les magistrats coopérants n’est 
pas uniquement passée par le fait de siéger à leurs côtés. Elle s’est aussi 
traduite par l’organisation de stages et de séminaires en direction des magis-
trats algériens. Ainsi deux magistrats français ont tout particulièrement or-
ganisé des séminaires en direction des magistrats algériens sous la direction 
conjointe d’un directeur du ministère algérien de la justice et d’un magis-
trat français en mission. De même, les magistrats algériens sont pour certa-
ins allés faire des stages dans les juridictions françaises, au centre national 
d’études judiciaires, au centre de formation de l’éducation surveillée pour les 
juges des enfants algériens ou encore aux services du personnel et du budget 
de la Chancellerie française.

L’enseignement professé par les magistrats coopérants n’a d’ailleurs pas 
été uniquement destiné aux magistrats déjà en fonction. Certains ont assuré 
des cours en direction des étudiants en droit dans les facultés, l’un d’eux a 

21  CAC 19850211/71, ministère de la Justice, G. Gorse, «Rapport à M. le secrétaire d’État 
chargé des Affaires algériennes», 19 novembre 1964.
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été directeur des études de la section judiciaire du centre de formation admi-
nistrative d’Oran,22 d’autres ont conféré des cours à l’école de la gendarmerie 
algérienne. Selon la volonté des autorités algériennes, il fallait que «le magis-
trat français, se doublant d’un professeur de droit, joue un rôle déterminant 
dans la formation de la jeunesse algérienne qui, sur le plan juridique, assure-
ra bientôt la relève»23. Cette action allait parfaitement dans le sens recherché 
par la chancellerie française qui ne manque jamais de souligner le fait que 
«ce précieux concours… ne peut qu’imprégner les étudiants algériens de 
culture juridique occidentale».24

3. Des magistrats coopérants «rédacteurs»

Par ailleurs, dans le but de faciliter le travail des jeunes magistrats algé-
riens, la tâche a été confiée aux magistrats coopérants de rédiger différents 
guides, sur le modèle des guides écrits sur différents sujets au XIXe siècle 
par le poittevin. Ainsi, les magistrats coopérants ont rédigé des guides du 
juge d’instruction, du juge en matière civile, du casier judiciaire, du prési-
dent de tribunal pour les audiences correctionnelles et de police ou encore 
des manuels de droit pénal général. La rédaction du guide des parquets a été 
réalisée par 19 magistrats coopérants.25 De la même façon, ils ont une part 
prépondérante dans la rédaction de recueil de jurisprudence à partir de 1965.

Certains magistrats français, détachés au ministère de la Justice ont spé-
cialement eu en charge la rédaction des premiers codes de l’Algérie indé-
pendante.26 Il s’agit des Codes de justice militaire, de procédure pénale, de 
procédure civile et du Code pénal qui sont entrés en vigueur en 1964 et en 
1966 qui sont en fait une reprise des codes français dont certains aspects sont 
adaptés aux réalités de la vie judiciaire et de la société algérienne. Ces textes 
demeureront en vigueur jusqu’en 1975 et imprégneront fortement les concep-
tions juridiques de la justice algérienne naissante. Seul le droit de la famille 
fut considéré comme un domaine à part, car objet de lutte entre les partisans 
d’un certain modernisme et les conservateurs. Il fallut attendre 1984 pour 
qu’un code de la famille marqué du sceau du conservatisme voie le jour.

22  Il s’agit d’Edmond Mathieu. CAC 19850211/71, ministère de la Justice, J. Robin, «Rap-
port de mission en Algérie (5-15 février 1965)».

23  MAE 29QO/87, M. Cenac, «Rapport de mission en Algérie», mai 1964.
24  Idem.
25  CAC 19840336/87, ministère de la Justice, J. Robin, Avocat général à la Cour de cassa-

tion, «Compte-rendu de mission en Algérie (12-24 juin 1967)», 15 juillet 1967.
26  CAC 19850211/71 «Note au sujet des magistrats français en coopération en Algérie».
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4. L’intervention ponctuelle de magistrats spécialisés

À côté de cette coopération formelle entrant dans le cadre de la coopéra-
tion technique et formalisée par la signature d’un contrat de coopération de la 
part des magistrats, un certain nombre de magistrats furent envoyés en mis-
sion ponctuelle auprès du ministère de la Justice algérienne. C’est tout particu-
lièrement le cas de Jean Reliquet, alors Avocat général à la Cour de cassation. 
Celui-ci eut le rôle d’organiser la coopération judiciaire dès les premiers jours 
de l’indépendance, mais aussi de superviser le travail d’écriture des codes, et 
surtout de mettre de l’huile dans les rouages entre les gouvernements français 
et algériens. S’il a pu occuper ce poste, c’est en raison de son attitude durant 
la guerre où, en tant que procureur général à la Cour d’Alger, il a notamment 
dénoncé l’usage de la torture, ce qui lui vaudra d’être rappelé en métropole.27 
Une fois l’indépendance advenue, il était l’homme de la situation, tant pour 
le gouvernement algérien que pour le gouvernement français.28 Il travailla à 
obtenir la libération d’anciens harkis, intervint dans les affaires policières 
et judiciaires dans lesquelles étaient impliqués des ressortissants français, et 
dans le même temps essaya d’intercéder en faveur du gouvernement algérien 
pour obtenir la libération de détenus algériens ou de Français ayant aidé le 
FLN (ce qu’il obtient) ou pour obtenir le détachement de certains magistrats. 
Le magistrat se transforme ainsi en homme de confiance et agent de liaison. 
De manière beaucoup moins spectaculaire, des magistrats ont été détachés 
lors de missions courtes pour organiser le budget du ministère ou encore 
l’administration pénitentiaire algérienne.

III. L’extinction lente et naturelle de la coopération

En 1966, une réforme judiciaire est adoptée. Une de ses principales con-
séquences sur la coopération judiciaire est qu’elle vise à l’algérianisation 
complète de la justice algérienne. Les seuls magistrats qui continueront à 
siéger sont ceux de la Cour Suprême. Les magistrats se sont donc retrouvés 
placés en position de conseillers techniques auprès des cours et tribunaux les 
plus importants. Ce rôle de formateurs et d’assistants des magistrats algériens 

27  Thénault, Sylvie, op. cit., p. 140‑147.
28  Ainsi la Chancellerie relève que « M. Reliquet… possède toute son [à M. Bentoumi] es-

time et toute sa confiance en raison de son attitude courageuse lorsqu’il occupait les fonctions de 
Procureur général à Alger de 1955à 1958. La présence de ce haut magistrat auprès du ministre 
algérien et de nature à assurer le plein succès d’une coopération technique délicate et à en éviter 
toutes les difficultés ». CAC  19980518/17, ministère de la Justice, «Situation des magistrats 
envoyés en mission en Algérie pour exercer les fonctions de Conseiller technique».
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répondait aux attentes des chancelleries tant françaises qu’algériennes, et co-
rrespondait aussi à un besoin moins important de protection des intérêts des 
nationaux français, dont le nombre diminua sans discontinuer depuis 1962. 
Parmi les magistrats coopérants, un certain nombre d’entre eux furent par 
ailleurs envoyés au ministère de la Justice où ils assumèrent des tâches de 
rédaction et d’administration telles que nous les avons déjà décrites.

Ainsi la coopération, qui dans un premier temps eut comme but principal 
de permettre le fonctionnement des juridictions, se mua dans le rôle visé par 
les deux chancelleries, la formation des cadres algériens. La justice algérien-
ne avait aussi été algérianisée entre temps. De fait, le nombre de magistrats 
nécessaires à ce mode de coopération était moins important. L’administration 
française ne chercha donc pas à remplacer les magistrats qui rentraient 
de plus en plus. Les conditions de vie de plus en plus compliquées dans 
l’Algérie indépendante ainsi que l’inquiétude concernant le déroulé de leur 
carrière, malgré les garanties édictées par le ministère de la Justice, pous-
sèrent, elles aussi, de nombreux juges au départ. L’administration algérienne 
quant à elle chercha à plusieurs reprises le concours de haut magistrat pour 
des tâches d’administration, mais elle n’obtint aucune réponse de la Chance-
llerie française.

La coopération s’étiola donc au fur et à mesure. De 110 magistrats environ 
en 1962, ils n’étaient plus que 55 en 1965, 42 en 1966, 30 en 1967, 20 en 
1968 et il fut mis fin à la coopération en 1970. Du côté français, la coopéra-
tion avait donc été avant toute chose une obligation induite par les accords 
d’Évian au nom de la garantie judiciaire apportée à la communauté européen-
ne. Au-delà du domaine judiciaire, la coopération culturelle et technique 
était aussi et surtout une contrepartie au maintien des intérêts militaires et 
économiques de la France en Algérie. On peut d’ailleurs noter que, si l’arrêt 
de la coopération judiciaire en 1970 obéit à une logique qui lui était propre, 
elle coïncida avec la nationalisation du pétrole par l’Algérie qui eut elle pour 
conséquence une tension entre les deux états et un ralentissement de la coo-
pération en général.

En guise de conclusion, on peut donc se dire que s’il est difficile de mesu-
rer quel fut le réel impact de la coopération en ce qui concerne la continui-
té du droit et de la justice. Mais on peut remarquer le fait que les autorités 
françaises, au premier rang desquels la Chancellerie, ont envisagé la coopé-
ration judiciaire comme un moyen de servir la diffusion de la culture juridi-
que française en Algérie et au-delà dans l’ensemble du Maghreb récemment 
décolonisé et par là le maintien d’un lien privilégié entre les deux puissan-
ces. Du côté algérien, elle était une nécessité dans le contexte qui était celui 
des premiers temps de l’indépendance pour remettre en marche un appareil 
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judiciaire qui avait fait ses preuves en matière de maintien de l’ordre et de 
résolution des conflits, sans que ne soit à aucun moment remise en cause leur 
souveraineté. Quant à cette communication, elle a voulu donner un éclairage 
particulier, pour clore cette journée, sur la façon dont le juge dans le cadre 
de la coopération franco-algérienne avait largement débordé la simple mis-
sion de rendre la justice pour devenir bâtisseur de la justice et le vecteur du 
maintien et de la diffusion d’une conception du droit français.




